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Procès-verbal n° 14 : Groupe de travail sur la pêche illégale, non 

déclarée et non réglementée 

vendredi 12 mars 2021  

12 h 05 – 14 h 55 (heure locale) | Durée : 2 heures 50 minutes 

Vidéoconférence depuis le siège du CC RUP,  

Praia da Vitória - Portugal  

 

 

Introduction : Nature de la réunion 

Le Groupe de travail sur la pêche illégale, non déclarée et non réglementée (pêche 

INN) du Conseil Consultatif pour les Régions Ultrapériphériques – CC RUP s’est réuni 

pour la première fois cette année en séance à huis clos, par vidéoconférence via la 

plateforme Zoom, avec interprétation simultanée en portugais, français et espagnol, à 

douze (12) heures et cinq (5) minutes heure locale, le douze (12) mars deux mille vingt 

et un (2021). 

 

1. Ouverture de la séance par le président du groupe du travail 

M. Georges Michel Karam (président de ce groupe de travail et représentant du 

Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins de Guyane – CRPMEM 

Guyane) a souhaité la bienvenue à tous les participants et les a remerciés de leur présence. 

Il a été procédé à l’appel de chacun des membres présents (voir annexe avec la 

liste des participants) pour enregistrer les présences et tester le bon fonctionnement du 

système de vidéoconférence et d’interprétation. Il a été indiqué que la réunion serait 

enregistrée aux fins de la préparation du procès-verbal de réunion et des instructions ont 

été données concernant l’interprétation. Les règles de participation à la réunion ont été 

rappelées, notamment le fait que chaque fois qu’un membre souhaite intervenir, il doit 

demander la parole. Seuls les membres titulaires de ce groupe de travail doivent avoir 

leur caméra allumée. Le microphone doit toujours rester éteint, sauf lorsque la parole est 

donnée à un participant. 
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2. Informations administratives 

Il a été indiqué que les procès-verbaux de réunion du groupe de travail sur la pêche 

INN de l’année 2019/20 ont été approuvés par voie numérique le cinq (5) mars deux mille 

vingt et un (2021) et qu’ils sont disponibles sur le site Internet du CC RUP. 

 

3. Analyse de la réponse de la Commission à la recommandation 2019/20 et 

du questionnaire du groupe de travail sur la pêche INN dans les RUP 

M. Georges-Michel Karam a déclaré qu’il n’était pas d’accord avec la réponse de 

la Commission européenne à la recommandation 2019/20 de ce groupe de travail, 

concernant la dévalorisation de la pêche de subsistance communautaire, pratiquée par les 

populations autochtones.  

M. David Pavón (Federación Regional de Cofradías de Pescadores de Canarias) 

a souligné qu’il serait nécessaire de clarifier avec l’Union européenne le concept de pêche 

de subsistance communautaire. 

Après cela, les membres de ce groupe de travail ont convenu qu’il serait nécessaire 

de préparer une autre recommandation à ce sujet pour la Commission européenne, car il 

s’agit d’un cas spécifique à la Guyane française, mais d’un intérêt extrême pour ce 

Conseil consultatif. 

 

4. Analyse des réponses au questionnaire préparé par le président du groupe 

de travail : connaître la situation de la pêche INN dans les différentes RUP 

M. Michel Nalovic (Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins 

de Guyane) a suggéré d’analyser les réponses données par les membres du groupe de 

travail au questionnaire sur la réalité de la pêche INN dans les différentes régions 

ultrapériphériques (RUP). Il a mentionné qu’à Mayotte, en Guadeloupe et en Guyane 

française, contrairement aux autres RUP, il y a beaucoup de pêche INN pratiquée par des 

pays tiers, qui n’est pas dûment contrôlée, et que par ailleurs, il y a beaucoup de contrôle 

de la pêche locale. 

Les membres du groupe de travail, représentants des îles Canaries, des Açores et 

de Madère, ont souligné que la plupart des problèmes de pêche INN dans leurs régions 
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sont davantage liés à la pêche locale et au commerce, par exemple le contournement des 

criées. Ils ont mentionné qu’il existe des navires enregistrés à Madère pêchant dans les 

eaux des Açores, grâce à des autorisations (et vice-versa), et que cette pêche est légale. 

M. João Freitas (Associação Regional da Pesca Lúdica dos Açores) a clarifié les 

différences entre les concepts de pêche sportive, de pêche récréative et de pêche 

touristique. Il a mentionné l’importance de sanctionner les contrevenants et d’éduquer les 

générations actuelles et futures de consommateurs de ressources marines. 

M. Pedro Melo (Associação dos Comerciantes de Pescado dos Açores) a 

mentionné qu’en 2019, une réunion s’est déroulée entre plusieurs entités du secteur de la 

pêche, incluant des pêcheurs, des commerçants et des entités responsables de la gestion, 

de la surveillance et du contrôle de la pêche, dont le but était de discuter des mesures 

futures pour minimiser l’illégalité dans la pêche et le commerce local. Il a mentionné que 

l’une des conclusions de cette réunion était le manque de partage d’informations entre les 

différentes entités chargées de la réglementation de l’activité du secteur. Il a indiqué qu’à 

l’issue de la réunion, il n’y a pas eu de consensus entre les parties. Toutefois, l’une des 

conséquences a été une plus grande diffusion par les médias des arrestations de 

contrevenants, contribuant indirectement à une possible dissuasion face à ce problème.  

M. Abdallah Charif (Chambre de l’agriculture, de la pêche et de l’aquaculture de 

Mayotte - CAPAM) a mentionné que la population de Mayotte entretient de manière 

générale des liens forts avec la mer et qu’il existe plusieurs problèmes dans le secteur de 

la pêche, notamment le peu de contrôle des navires qui pêchent dans la zone économique 

exclusive, le peu d’informations sur les captures de ressources marines et, d’autre part, 

des règles de contrôle et de réglementation très strictes pour les pêcheurs locaux. 

M. Georges Karam a souligné qu’en Guyane française, il existe une forte 

réglementation de la pêche locale, mais qu’il y a des problèmes avec les navires étrangers 

qui pêchent dans leurs eaux. 

M. Bruno Schemes (Associação dos Produtores de Amêijoa da Fajã da Caldeira 

de Santo Cristo) a mentionné qu’il existe des problèmes de récolte illégale de palourdes 

sur l’île de São Jorge. Il a indiqué qu’il y a peu de réglementation dans ce secteur et un 
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manque de sanctions pour les contrevenants, et qu’une plus grande traçabilité de cette 

ressource piscicole est nécessaire.  

M. David Pavón a indiqué qu’un système de déclaration obligatoire des données 

était nécessaire, en particulier pour la pêche récréative. 

M. Rogério Ferraz (assistant parlementaire au Parlement européen) et 

M. Frederico Cardigos (coordinateur du bureau de représentation des Açores à Bruxelles) 

sont intervenus dans la réunion pour expliquer le processus de modification et 

d’approbation de la législation par la Commission européenne ; ils ont notamment indiqué 

que le Parlement européen a adopté en session plénière le mandat relatif à sa position 

concernant le règlement sur le contrôle de la pêche (2018/0193/COD). 

M. José Basílio (Federación Nacional de Cofradías de Pescadores) a souligné 

l’importance de disposer d’une déclaration de données sur les captures de ressources 

marines obtenues au moyen de la pêche récréative, afin de comprendre son impact réel 

sur les ressources marines. 

M. João Freitas a alerté sur le fait que la concurrence déloyale entre la pêche 

récréative et la pêche commerciale doit être comprise comme une concurrence entre deux 

types de pêche pour l’exploitation d’une ressource commune et non comme une 

concurrence pour la commercialisation illégale.  

En analysant les réponses au questionnaire, les membres a dégager un consensus 

sur toutes les régions avaient certaines préoccupations concernant l’impact de la pêche 

récréative. Il y a un consensus sur le fait qu’ils ne sont pas satisfaits du niveau 

d’évaluation des stocks de ressources marines dans les RUP. 

 

5. Propositions de mesures concrètes pour dissocier la pêche de subsistance 

de la pêche INN  

M. Michel Nalovic (Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins 

de Guyane) a présenté aux membres du groupe de travail INN une vidéo d’une réunion 

entre les populations autochtones de la Guyane française et certaines entités 

gouvernementales, où l’on constate une absence de consensus entre les parties. Il a 
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mentionné l’importance de développer un projet pilote pour étudier la pêche de 

subsistance dans les différentes RUP. 

M. Pedro Melo, a déclaré qu’il était fondamental d’organiser des réunions avec 

les organismes de réglementation et de faire preuve d’un esprit d’entraide, en ne cherchant 

pas de coupables, mais plutôt des solutions. 

 

6. Autres thèmes 

En l’absence d’autres questions ou demandes de prise de parole, M. Georges-

Michel Karam a déclaré la réunion close.  

Les membres se sont amicalement salués. 

 

Conclusions/recommandations 

Certains des points de l’ordre du jour n’ont pas été traités, car ils seront débattus 

ultérieurement dans un groupe de discussion à déterminer par le Comité exécutif, étant 

donné leur transversalité et leur importance. 

 

Prochaine réunion et points de l’ordre du jour 

La prochaine réunion du Groupe de travail sur la pêche INN sera organisée par le 

Président dudit groupe, en coordination avec le président du Comité exécutif et le 

secrétariat, au cours de l’année 2020/2021, réunion dont le lieu, la date et l’heure seront 

communiqués aux membres, par écrit, par le secrétariat. L’ordre du jour sera publié sur 

notre site Internet. 

N/D 
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